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Monsieur le Premier ministre, 

La presse a fait l'écho des déclarations de dirigeants du groupe Total sur 
l'avenir du raffinage en France avec des menaces sur la raffinerie de Provence de La Mède dans les 
bouches du Rhône et de Donges en Loire-Atlantique. 

Pour le site dongeois des investissements importants sont nécessaires pour 
envisager une pérennité du site. Hors les investissements ne pourront se réaliser sans le 
déplacement d’une voie ferrée qui traverse le site industriel. Cette anomalie,  datant de la 
reconstruction, après la Deuxième Guerre mondiale, fait débat depuis plusieurs décennies. Ces 
débats axés sur la sécurité avec des risques industriels importants ont été réactivé dans le cadre de 
la loi Bachelot avec l'instauration des plans de prévention des risques technologiques. 

Des réunions de concertations avec les parties prenantes se sont déroulées sur 
des fuseaux possibles pour envisager un contournement, mais sans définir de financements, ce qui 
fragilise la crédibilité du projet. Avec les orientations du groupe TOTAL, la problématique de la voie 
SNCF devient prégnante et conditionne l’existence même de cette raffinerie dans un contexte 
économique que vous connaissez. 

Personne à Donges, dans l'arrondissement de Saint-Nazaire et plus largement 
en Loire-Atlantique, ne peut imaginer la disparition de ce site qui serait perçue comme un aveu 
d'abandon de la défense de l'industrie française et qui serait également une menace pour les 
activités du port Nantes-Saint-Nazaire. 

Au-delà de l’indépendance énergétique de la nation, c’est tout un pan de 
l’économie locale qui serait visé avec la disparition de nombreuses entreprises sous-traitantes et 
donc d’un grand nombre d’emplois perdus, 710 chez Total et plus de 3 500 emplois induits (rapport 
de 5 à 7 selon le conseil économique et social), ainsi qu’un savoir-faire. 

Votre politique de redressement du pays et du maintien d'une industrie 
française performante ne peut que se saisir de cette question afin que les décisions soient prises 
rapidement, que les administrations concernées soient coordonnées sous votre autorité pour 
apporter des garanties, pour que ce dossier ne traîne pas sous prétexte de périodes électorales ou 
d'absence de financement. 

Votre soutien est primordial pour que le contournement soit effectif 
permettant ainsi des investissements, une pérennité d’un site, d’une filière industrielle sur Donges 
et bien entendu sur le territoire national. Espérant vous avoir alerté et ne doutant pas de votre 
attachement à la défense de l'industrie, veuillez recevoir, monsieur le Premier ministre, mes 
salutations respectueuses.  

Mikaël DELALANDE 


